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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 3, insérer l'article suivant:

I. – Le III de l’article 779 du code général des impôts est rétabli dans la rédaction suivante : 

« III. – Pour la perception des droits de mutation à titre gratuit, il est effectué un abattement de 100 
000 € sur la part de :

- chacun des enfants du conjoint ou du partenaire de PACS du donateur non issu de ce dernier ;

- chacun des enfants du conjoint ou du partenaire de PACS du défunt non issu de ce dernier. »

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement de repli du groupe Droite républicaine vise à créer un nouvel abattement 
qui s’élève à 100 000 euros pour les transmissions par donations ou successions aux enfants du 
conjoint.

La Droite Républicaine souhaite en effet, via un autre amendement, que l’abattement en vigueur 
pour les donations et successions aux enfants soit porté à 150 000 €. Si ce n’était pas le cas, elle 
demande néanmoins qu’un nouvel abattement soit créé pour les transmissions aux enfants du 
conjoint, équivalent à celui existant pour les enfants du donateur ou du défunt.
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De plus en plus nombreuses, les familles recomposées ne sont pas moins légitimes. Aussi convient-
il de permettre à celui, qui désire gratifier les enfants de son conjoint ou de son partenaire de PACS 
par donation ou testament, de le faire.

Or, la fiscalité aujourd’hui applicable, pour celui qui désire gratifier les enfants de son conjoint ou 
de son partenaire de PACS par donation ou testament, s’élève à 60 % de la valeur transmise 
(directement pour les donations et après un faible abattement de 1 594 euros pour les successions).

Si la Droite Républicaine propose des allégements de fiscalité, elle a également présenté un plan 
d’économies documenté de 50 milliards d’euros. Ce projet est fondé sur la méthode de l’année 
blanche (aucune hausse de crédits hors missions régaliennes) et articulé autour de trois axes : la 
réduction de la lourdeur administrative, la fin de l’assistanat pour préserver le social, un meilleur 
contrôle de l’immigration. Ce plan prévoit des mesures d’urgence permettant de dégager des 
économies immédiates et des propositions de réformes structurelles à mettre en œuvre dès cette 
année pour le redressement de nos finances publiques. Redressement qui passera avant tout par la 
baisse des dépenses publiques.


